
CHAPITRE 55

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 73, telle que modifiée par les
lois 3 George V, chapitre 61; 4 George V,
chapitre 80; 6 George V, chapitre 48;
7 George V, chapitre 72; 8 George V,
chapitre 88; 9 George V, chapitre 95; 11
George V, chapitre 115; 12 George V,
chapitre 108; 13 George V, chapitre 95;
14 George V, chapitre 91; 15 George V,
chapitre 97; 16 George V, chapitre 73;
18 George V, chapitre 98; 19 George V,
chapitre 100; 21 George V, chapitre 127;
23 George V, chapitre 124; 24 George V,
chapitre 90; 25-26 George V, chapitre 115;
1 Édouard VIII (2ème session), chapitre
48; 1 George VI, chapitre 109; 2 George
VI, chapitre 107; 3 George VI, chapitre
106 et 4 George VI, chapitre 81, soit de
nouveau modifiée afin de lui accorder
certains pouvoirs qu'elle ne possède pas
actuellement; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 6 George V, cha-
pitre 48, est remplacé par le suivant:
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" 3 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé pour la cité de Verdun,
par le suivant:

"135 . Avant le premier décembre
de chaque année, avant l'élection géné-
rale du maire et des échevins, il est
fait de la manière ci-après indiquée, par le
greffier, ou sous sa direction, une liste
pour la municipalité, des personnes ins-
crites sur le rôle d'évaluation, ainsi que
sur le rôle de perception des taxes de la
municipalité, et possédant le cens électoral
requis."

2 . Ladite Loi des cités et villes, est
modifiée, pour la cité de Verdun, en ajou-
tant, après l'article 427, l'article suivant:

"427a . Lorsqu'une personne atteinte
de maladie contagieuse a été hospitalisée
ou soignée dans un hôpital établi à cette
fin, et que la cité a assumé le coût de cette
hospitalisation, la cité pourra recouvrer
ce coût de la personne elle-même ou de
ceux qui sont obligés par la loi à son entre-
tien, et dans tous les cas, de la municipalité
où cette personne avait son domicile lors
de son hospitalisation, laquelle municipa-
lité pourra recouvrer ces frais de ladite
personne ou de ceux qui sont ternis, par
la loi, à son entretien.

Pour les fins du présent article, le domi-
cile sera établi conformément à la Loi de
l'assistance publique de Québec."

3 . Ladite Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Verdun, en ajou-
tant après l'article 429, l'article suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remet au conducteur du véhicule ou
dépose dans un endroit apparent dudit
véhicule, une copie de ce billet et en
apporte l'original au département de la
circulation de la cité.
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Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte, ou de
faire émettre une sommation suivant la
loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent
ladite personne de toute autre pénalité
relativement à l'infraction par elle com-
mise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle, une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la cité est auto-
risée à les retenir."

4 . Le paragraphe 27° de l'article 429
de ladite Loi des cités et villes, est rem-
placé, pour la cité de Verdun, par le sui-
vant:

"27° Pour réglementer la circulation et
le stationement des voitures, automobiles,
bicycles et autres véhicules dans les rues,
places publiques et parcs dans les limites de
la cité; pour permettre le passage des voi-
tures dans une seule direction sur certaines
rues ou parties de rues; pour prescrire sur
quelles rues les voitures, automobiles,
ou autres moyens de transport lourde-
ment chargés pourront circuler, et de
quelles rues, ruelles et places publiques ils
seront exclus, le tout sujet aux lois de la
province relativement aux véhicules auto-
mobiles."

5 . L'article 482 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de Ver-
dun, par le suivant:

" 4 8 2 . Le conseil peut faire les règle-
ments qu'il juge opportuns pour l'admi-
nistration des finances de la municipalité,
et déterminer par qui et sujets à quelles
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formalités doivent être faits les paiements
à même les fonds de la municipalité.

Le conseil peut exiger de toute personne
demandant l'exécution par la cité de tra-
vaux municipaux pour son utilité person-
nelle, un dépôt préalable équivalent au
coût estimé de ces travaux, y compris le
prix des matériaux requis pour leur con-
fection, la main d'œuvre, la surveillance,
etc."

6 . L'article 485 de ladite Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

"485 . Il est du devoir des estimateurs
de faire,chaque année, au temps et en la
manière ordonnés par le conseil, l'évalua-
tion des biens imposables de la munici-
palité, suivant leur valeur réelle.

Le conseil peut, par résolution, dispenser
les estimateurs de faire un rôle d'évalua-
tion des biens imposables plus souvent
que tous les trois ans; et, dans ce cas, le
conseil doit reviser lui-même ce rôle tous
les ans, ou le faire reviser par les estima-
teurs, selon qu'il le juge nécessaire, avec
les mêmes avis et délais que pour la con-
fection du rôle d'évaluation.

Les estimateurs font pareillement l'esti-
mation de la valeur annuelle de ces biens,
et l'inscrivent au rôle dans une colonne
distincte.

Après le premier mai de chaque année,
ils entrent aussi sur le rôle le nom des loca-
taires et le montant du loyer annuel payé
par chacun d'eux.

Lorsque le loyer convenu pour une pro-
priété n'en représente pas la valeur annu-
elle, les estimateurs portent au rôle la
valeur annuelle véritable, qui seule sert de
base à l'imposition de la taxe sur les loca-
taires et occupants.

Si le propriétaire d'un terrain est incon-
nu, les estimateurs écrivent le mot "in-
connu" dans la colonne des noms des
propriétaires, en regard de la désignation
de ce terrain."

7. L'article 527 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de Ver-
dun, par le suivant:

"527 . Toute taxe spéciale, imposée
en vertu de l'article 526, peut, à la discré-
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tion du conseil, être imposée et prélevée
sous forme de permis, et alors cette taxe
est payable annuellement aux dates et con-
ditions, et avec les restrictions que le con-
seil détermine.

Cependant, le conseil pourra, par règle-
ment, imposer et prélever une demie taxe
lorsque l'exploitation d'un commerce ou
l'exercice de l'un quelconque desdits moy-
ens de profits ou d'existence, commencera
à une date telle, qu'il ne restera pas plus
de quatre mois à courir avant la fin du
terme pour lequel la taxe est payable.

Nonobstant que le règlement du conseil
ordonnant l'imposition et le prélèvement
de certains droits ou taxes, sous forme de
permis, décrète un emprisonnement à dé-
faut du paiement desdits droits ou taxes,
le conseil peut, à son choix, au lieu de pour-
suivre pour cet emprisonnement, poursui-
vre en justice pour le recouvrement des-
dits droits ou taxes, qu'un permis soit
émis ou non et que le nom de la personne
sujette aux droits ou taxes soit porté ou
non aux rôles d'évaluation ou de percep-
tion."

8 . L'article 658 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité de
Verdun, par le suivant:

" 6 5 8 . La Cour du recorder a la juri-
diction d'un recorder et entend et juge
sommairement:

1° Toute action intentée pour le recou-
vrement de toutes sommes d'argent dues
à la municipalité pour quelques redevan-
ces municipales que ce soit;

2° Toute action pour la mise à effet d'un
règlement ou d'une résolution du conseil;

3° Les poursuites pour le recouvrement
ou l'imposition de toute pénalité ou amen-
de, résultant de quelque infraction aux
dispositions de la présente loi, de la charte
ou de tout règlement ou résolution de la
municipalité;

4° Les poursuites prévues par les arti-
cles 4 à 16 de la Loi de la police et du bon
ordre, (chap. 168) le recorder ayant tous
les pouvoirs conférés par l'article 3 de ladi-
te loi."

9 . L'article 1 de la loi 18 George V,
chapitre 98, remplacé par l'article 7 de la
loi 21 George V, chapitre 127, modi-
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fié par l'article 4 de la loi 23 George V,
chapitre 124, et remplacé par l'article
1 de la loi 2 George VI, chapitre 107,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une ruelle,
et approuvée par la Commission métropo-
litaine de Montréal et par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée à
faire tous les travaux permanents, tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueducs et au-
tres travaux dits permanents, et à emprun-
ter, au besoin les sommes d'argent néces-
saires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angulaires
n'a pas d'effet à rencontre de cette re-
quête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus, en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs proprié-
tés, conformément aux règlements de la
cité et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233).

A cette fin, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
ces travaux, mais le montant ne doit pas
excéder trois cent mille dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contribua-
bles, comme l'exigent les articles 581 et
suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par la Com-
mission métropolitaine de Montréal et par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations {debentures) ou d'ac-
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tions enregistrées, émises conformément
aux dispositions de la charte de la cité, ou,
à défaut de disposition à ce sujet dans la
charte, conformément aux dispositions de
la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et au-
cun règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de la cité, sans qu'il n'ait
obtenu de l'ingénieur de la cité une décla-
ration écrite, sous serment d'office, attes-
tant le coût total des travaux nécessitant
tel emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cette section,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal, les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque ou
à la commission, avec le produit de la vente
desdites obligations ou actions enregis-
trées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

1 0 . La cité de Verdun est autorisée,
par résolution de son conseil et sans autre
formalité, à construire, à ses frais, des
trottoirs permanents sur le côté nord-
ouest du Boulevard LaSalle, de la limite
sud du cadastre 4681 à la limite nord du
cadastre 4683, traversant le cadastre 4682;
sur le côté est de l'avenue Bannantyne
connue et désignée sous le No 4682-3,
de la limite sud du cadastre 4681 à la
limite nord du cadastre 4683, traversant
le cadastre 4682; et sur le côté ouest
de l'avenue Bannantyne connue et dési-
gnée sous le No 4682-3, de la première
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rue au sud de Valiquette à la limite nord
du cadastre 4683.

Le coût de ces travaux, et l'emprunt
fait pour le paiement, ainsi que le coût et
les déboursés encourus en ce cas pour la
préparation du règlement, et la négocia-
tion de l'emprunt, seront défrayés au
moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires riverains, en proportion de
l'étendue de front de leur propriété, dès
qu'une subdivision de la partie du susdit
lot, comprise entre l'avenue Bannantyne
et le Boulevard LaSalle, sera enregistrée;
dans le cas d'une subdivision partielle
seulement de cette partie du susdit lot,
la cotisation ne sera exigible que pour
la partie ainsi subdivisée; les susdits
propriétaires riverains devront alors payer
la susdite cotisation, conformément aux
règlements de la cité et aux termes de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233)
avec intérêts à compter de cette date
seulement. La cité de Verdun devra se
conformer, pour le terme de cet emprunt,
sa négociation et les autres formalités, aux
dispositions de sa charte.

1 1 . La cité de Verdun est autorisée à
charger aux propriétaires riverains, les
montants qu'elle a payés pour la construc-
tion des égouts et la pose des conduites
d'eau sur les rues où sont situées ces pro-
priétés, déduction faite de la contribution
directe ou indirecte des gouvernements.

La partie du coût de ces travaux payée
par la cité sera établie par résolution du
conseil de la cité de Verdun et défrayée au
moyen d'une cotisation spéciale imposée
par résolution du conseil, sur les proprié-
taires riverains, en proportion de l'étendue
de front de leur propriété.

1 2 . L'article 4 de la loi 24 George V,
chapitre 90, remplacé par l'article 2 de la
loi 1 George VI, chapitre 109, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 4 . A compter du premier janvier,
1934, l'évaluation totale des immeubles
comprenant installations électriques, les
poteaux, fils, conduites à gaz, bâtisses et
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généralement tous les biens qui sont la
propriété de la Montreal Light, Heat &
Power Consolidated et ses subsidiaires,
existantes à la date du premier janvier
1934, est fixée à un million de dollars pour
déterminer le montant des taxes municipa-
les que ladite compagnie et ses subsidiaires
devront payer à la cité de Verdun. Non-
obstant toute loi à ce contraire, la compa-
gnie Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated devra payer la taxe d'eau.

La présente disposition restera en vi-
gueur pendant dix ans à compter du 1er
janvier 1934, et s'appliquera aux taxes
qui sont actuellement imposables, comme
à celles qui le deviendront à l'avenir."

1 3 . L'article 5 de ladite loi 24 George
V, chapitre 90, remplacé par l'article 3 de
la loi 1 George VI, chapitre 109, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 . A compter du premier janvier 1934,
l'évaluation totale des immeubles consti-
tuant le réseau téléphonique, y compris
tous les poteaux, fils, conduites souterrai-
nes, bâtisses et généralement tous les biens
qui sont la propriété de The Bell Telephone
Company of Canada, est fixée à deux
cent mille dollars pour déterminer le mon-
tant des taxes municipales que ladite com-
pagnie devra payer à la cité de Verdun.
Nonobstant toute loi à ce contraire, la
compagnie The Bell Telephone Company
of Canada devra payer la taxe d'eau.

La présente disposition restera en vigueur
pendant dix ans à compter du 1er janvier
1934, et s'appliquera aux taxes qui sont
actuellement imposables comme à celles
qui le deviendront à l'avenir."

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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